
Certains produits d'épargne retraite ouvrent droit à un 
avantage fiscal sous la forme d'une déduction des coti-
sations de votre revenu net global. Pour en bénéficier, 
le montant des cotisations versées est à indiquer sur la 
déclaration de revenus.

Ce montant, calculé sur la base de vos revenus d’activité 
des 3 dernières années et de l’année en cours, indique 
jusqu’à quelle hauteur vous pouvez déduire fiscalement les 
versements facultatifs réalisés sur des contrats d’épargne 
retraite (PERP pour tous statuts de travailleurs, article 83 
pour les salariés, PREFON pour les fonctionnaires, 
MADELIN* pour les TNS, etc).

*Le Madelin permet en outre de déduire de façon plus importante 
ses versements par des montants de déductibilité spécifiques.

Ce versement pourra ensuite être déduit du revenu impo-
sable lors de son imposition l’année suivante. 

Cas : Un couple âgé de plus de 50 ans, tous deux salariés, 
sans enfants, nous interroge sur la signification des mon-
tants indiqués des plafonds d’épargne retraite sur leur 
dernière page de leur avis d’impôt qu’ils viennent de rece-
voir. Ils souhaitent savoir comment utiliser ces plafonds 
pour préparer au mieux leur retraite.
Leur situation est la suivante (pour simplifier les calculs 
nous considérons que les revenus sont fixes d’année en 
année) :

1 La tranche marginale d’imposition (TMI) est la tranche maximum 
du barème d’imposition applicable sur vos revenus. Vous pouvez déter-
miner votre taux marginal d’imposition à partir du simulateur, sur le 
site www.impots.gouv.fr ou solliciter nos services. Ce taux permet de 
définir la fiscalité applicable à tous nouveaux revenus supplémentaires 
ou le gain généré par la déductibilité d’une charge, sauf en cas de  
« changement de tranche ». 
Ce taux diffère du taux moyen d’imposition qui est mentionné sur 
votre avis qui est la résultante d’un ratio entre le montant d’impôt et les 
revenus imposables. 

Le couple nous a adressé copie de la dernière page de leur 
avis d’impôt afin de décrypter les montants indiqués : 

Pour l’un comme pour l’autre, ils ont la possibilité 
de disposer des plafonds non utilisés des 3 années 
précédentes (2012, 2013 et 2014).

S’ils réalisent des versements en 2015 sur un PERP 
chacun, à la hauteur maximale du cumul des plafonds non 
utilisés, soit 80 336 € (55 136 + 25 200), ils n’auront à payer 
que 24 874 € au titre de l’impôt 2016 sur revenus 2015.

En effet, du fait de la déductibilité sur le revenu net 
imposable des versements effectués au titre de l’épargne 
retraite, leur revenu net imposable ne sera alors plus que 
de 120 507 € (200 843 – 80 336) pour un impôt de l’ordre de 
24 874 € (soit environ 30 000 € de gain fiscal). Leur TMI est 
alors réduite à 30%.

(Simulations d’impôt sur le revenu réalisées sur le site 
impots.gouv.fr)

Le PERP offre également des avantages fiscaux en termes 
d’ISF : l’ensemble des primes versées n’est pas assujetti 
à l’ISF.

Nous restons à votre disposition pour déchiffrer votre 
avis d’impôt sur le revenu, et vous informer sur les solu-
tions envisageables au cas par cas afin d’optimiser ces 
plafonds retraite de déduction. 

otre dossierN
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Après une résolution de la crise grecque, le troisième 
trimestre nous a donné l’occasion de détourner notre 

attention de la vieille Europe pour la diriger en Chine et 
plus globalement vers les pays émergents, nouveaux 
points d’inquiétude des marchés. 

La faiblesse de la croissance et les problèmes
structurels de nombreux pays émergents se sont 
violemment rappelés à nos mémoires ! Les marchés en 
ont subitement fait leur point de circonspection contri-
buant à miner le moral des investisseurs du monde 
entier et en particulier de ceux présents sur les 
marchés d’actifs risqués. Les actions euro-
péennes ont ainsi décroché de près 10% à fin 
septembre, effaçant leurs gains annuels 
(indice Euro Stoxx 50), tout comme les 
indices américains. De même, le baril 
de pétrole a nettement décroché (-25%), 
entraînant dans son sillage les principales 
matières premières, et les devises et indices 
boursiers des pays émergents à l’économie 
nettement dégradée comme le soulignait récem-
ment le FMI. Ce mouvement a été marqué par une vola-
tilité exacerbée qui semble signer là son grand retour. 

En cette deuxième quinzaine d’octobre que peut-on 
anticiper d’ici la fin de l’année ? Le manque de direc-
tion est manifeste et les convictions sont mises à mal. 
Les nombreuses incertitudes sont géographiquement
variées. La deuxième économie mondiale vient d’officia-
liser son ralentissement avec une croissance de 6,9%
au 3ème trimestre, illustrant notamment la forte contrac-
tion de sa production industrielle et la spectaculaire

dégradation de son commerce extérieur (recul de 3,7% 
des exportations et de 20% des importations en sep-
tembre). La migration d’une partie du modèle industriel 
chinois vers les secteurs des services, de la technologie 
et plus globalement en faveur de la consommation inté-
rieure se fait manifestement dans la douleur. L’annonce 
du prochain plan quinquennal fin octobre sera scrutée 
de près. De l’autre côté de l’Atlantique, en dépit d’une 
croissance américaine en progression de 3,9% en
rythme annuel, la hausse des taux a une nouvelle fois été 

esquivée en septembre mais jusqu’à quand ? La 
Fed est prise dans l’étau entre son dynamisme 

retrouvé avec un marché du travail de « plein 
emploi » et un dollar déjà fort impactant 
l’industrie manufacturière, sans parler des 
éventuelles répercussions d’une hausse
de ses taux directeurs sur les économies 
fragilisées des pays émergents.

Force est de constater qu’à ce stade
la progression des marchés est altérée dans

l’attente d’éléments concrets de stabilisation tant 
au niveau du prix des matières premières que des 
devises des pays émergents. Une consolidation de l’éco-
nomie chinoise et sa moindre contagion aux grands pays 
développés seraient également souhaitables. Autant  
d’éléments probables, mais à ce jour intangibles, qui  
nécessitent une vigilance renforcée, couplée à une 
analyse de tous les instants notamment en cette période 
de publication de résultats des entreprises.

Dans ce contexte nous privilégions les thématiques
domestiques, celles de consommation, et l’Europe 
(le sud affirmant de plus en plus son dynamisme).
Cette stratégie, épaulée par des liquidités renforcées 
et une maîtrise des risques accrus, a contribué à la 
bonne résilience de notre gestion. Nous sommes à l’affût 
d’opportunités, prêts à changer « l’itinéraire » de nos 
investissements à tout moment.
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Comment décrypter les plafonds d’épargne retraite
sur votre avis d’impôt sur le revenu ?

Nous sommes souvent interrogés sur la signification des montants d’épargne retraite qui figurent sur 
la dernière page de l’avis d’impôt sur le revenu (IR). Nous vous livrons ici leurs significations pratiques.

Monsieur
(déclarant 1)

Madame
(déclarant 2)

Salaires imposables perçus en 2015 
(avant déduction forfaitaire de 10% des 
frais professionnels)

150 000 € 70 000 €

Parts fiscales 2

TMI1 41%

IR estimatif pour 2016 55 282 €

AVIS D’IMPÔT 2015
Impôt sur le revenu et prélèvements sociaux sur les revenus de 2014

PLAFOND ÉPARGNE RETRAITE 
Le plafond disponible pour la déduction 
des cotisations d’épargne retraite versés 
en 2015, pour la déclaration des revenus 
à souscrire en 2016 est de :

Déclarant
1

Déclarant 
2

Plafond non utilisé pour les revenus de 2012 ..... 

Plafond non utilisé pour les revenus de 2013 ..... 

Plafond non utilisé pour les revenus de 2014 ..... 

Plafond calculé sur les revenus de 2014 .............

   13 784

+ 13 784

+ 13 784

+ 13 784

   6 300

+ 6 300

+ 6 300

+ 6 300

Plafond pour les cotisations versées en 2015 .......... = 55 136 = 25 200
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